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C
'est à Lens, au cœur du bassin minier du Nord-
Pas-de-Calais que s'est tenue le 7 avril dernier
la réunion de l'encadrement de CdF. “ Un
retour aux sources et l'occasion de jeter un
regard intéressant sur une région hautement

symbolique pour notre profession, quinze ans après
l'arrêt de l'exploitation charbonnière. Une région
surtout exemplaire pour nos travaux de mise en
sécurité et pour les excellentes relations qui se sont
nouées avec l'Administration pour nous permettre
d'y terminer nos missions dans de très bonnes condi-
tions ” a indiqué Philippe de Ladoucette, Président
Directeur Général de Charbonnages de France.
L'occasion aussi de faire un point complet sur la
situation de l'entreprise et de rappeler les objectifs de
Charbonnages de France pour les mois à venir.
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Philippe de Ladoucette 
“ Nous avons parfaitement
respecté notre plan de
travail mais nous avons
encore de grands chantiers
devant nous ”.
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“NOUS AVONS PARFAITEMENT RESPECTÉ

NOTRE PLAN DE TRAVAIL”
“Qu'il s'agisse de la préparation des transferts
techniques et sociaux, de l'adaptation des effectifs, des
travaux, des dossiers d'arrêt et de l'avancement des
chantiers, nous avons parfaitement respecté le plan
de travail que nous nous étions fixés il y a six mois
lors de notre dernière réunion en Lorraine. Je vous
félicite et vous invite à poursuivre avec le même
professionnalisme ce qu'il nous reste à faire pour nous
permettre, le moment venu, de passer la main dans
de bonnes conditions à ceux qui nous succèderont
après la disparition de CdF ” a souligné Philippe de
Ladoucette qui a rappelé que la création de
l'ANGDM et la désignation du BRGM permettaient
à Charbonnages de France d'engager très concrète-
ment le transfert vers ces organismes de ses deux

responsabilités majeures : sa responsabilité sociale
puisque à travers l'ANGDM, l'Etat s'est engagé à
garantir l'ensemble des droits des mineurs et de leurs
ayants droit et sa responsabilité technique à travers le
BRGM désigné pour reprendre toutes les responsa-
bilités opérationnelles de l'après-mine.

“ ADAPTER NOS EFFECTIFS À NOS BESOINS

EST UN IMPÉRATIF ”
“Nous avons également une responsabilité majeure
vis-à-vis de nos agents et des régions minières ” a
poursuivi Philippe de Ladoucette. “ Sur le premier
point, il est clair que nous avons aujourd'hui un
sureffectif que nous devons traiter. Nous devons donc
impérativement adapter nos effectifs à nos besoins.
Les principes généraux de cette adaptation des effec-
tifs qui concernera tout le personnel d’ici fin 2007 ont l /l l l
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ACTUALITÉ

fait l’objet d’une campagne d’information et de
consultation au sein de l’entreprise. Cette adaptation
sera réalisée en respectant le principe de solidarité
entre les générations et en laissant la priorité au volon-
tariat. Nous respecterons ainsi notre engagement de
conduire tous ceux qui le souhaitent jusqu'à une
mesure d'âge ”. Pour ce qui concerne le devenir de
l'industrialisation, le Président Directeur Général de
CdF a annoncé que la vente de FINORPA à la
Région Nord-Pas-de-Calais serait finalisée le 11 avril
2005 “ et que des réflexions sont en cours avec les
Pouvoirs Publics pour examiner les évolutions pos-
sibles de Sofirem et du FIBM ”.

l /l l l

omme Charbonnages de France, le BRGM est un établissement public à

caractère industriel et commercial (EPIC). Créé en 1959, il dispose de 26

implantations régionales et emploie 844 personnes (dont 632 ingénieurs, chercheurs

et techniciens) dans plus de 75 spécialités. Son siège à Orléans emploie à lui seul 650

personnes. Il est actuellement présidé par Philippe Vesseron et son Directeur Général

délégué est Didier Houssin. La mission confiée au BRGM “ sera d'assurer la gestion

des installations de surveillance des risques miniers et de réaliser, pour le compte

de l'Etat, la maîtrise d'ouvrage déléguée des travaux de mise en sécurité ”.

Charbonnages de France participe d'ores et déjà, aux côtés du BRGM, à la mission

de préfiguration qui doit proposer à l'Etat “ une organisation apte à assurer avec

efficacité les tâches opérationnelles d'après-mine qui relèvent de sa responsabi-

lité. L'action de cette mission devra s'achever à la fin de l'année 2005 avec

l'établissement d'un projet de convention entre le BRGM et l'Etat représenté par

le Ministre délégué à l'Industrie, qui constituera le cadre de la mise en œuvre de

ces orientations ”.  n

Le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM)

C

GÉRARD-PHILIPPE
RANSON “ Nous
avons l'assurance
que le financement
de Charbonnages de
France sera assuré
jusqu'à la fin 2007 ”.

ALAIN ROLLET
“ Nous travaillons
dans un climat de
confiance très 
constructif avec le
BRGM. Nous
avons déjà arrêté
l'inventaire 
des installations
techniques à
transférer à l'Etat
au titre des 
articles 92
(installations
hydrauliques de

sécurité) et 93  (surveillance gaz et affaissements) du
Code Minier. D'ores et  déjà, nous envisageons de
transférer les installations et les responsabilités
mentionnées dans ces deux articles et les 
compétences pour assurer la surveillance des 
installations  dès le 1er janvier 2006 dans le 
Nord-Pas-de Calais, puis dans le Centre-Midi 
(au 01.01.2007) et dans l'Est (au 01.01.2008) ”.
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Une journée 
précédée par une
après-midi de
visite de chantiers
représentatifs de
l'activité de CdF
dans le Nord-Pas
de-Calais.

               



JEAN-CHARLES BESSON “ L'objectif de la
mission "archives" est de garantir le non
démantèlement des différents fonds
d'archives  techniques et de faire en sorte que
le BRGM puisse avoir un accès efficace à 
ces documents pour assurer sa mission de
service public. Le représentant des Archives
de France a noté le professionnalisme avec
lequel étaient gérées et conservées les
archives de CdF à Billy Montigny lors de notre
réunion du 16 mars. Pour ce qui concerne le
devenir du bâtiment "Jeanne d'Arc" à Saint-
Avold, tout le monde s'accorde à dire que le
site est parfaitement adapté à la conservation
des archives lorraines. La réflexion se
poursuit avec la ville de Saint-Avold, le

Conseil Général de la  Moselle et les Archives Nationales. Le
fonds "Patrimoine Audiovisuel" est en cours de préparation
pour être transmis le moment venu et permettre l'accès aux
images de CdF au plus grand nombre .En matière de cessions
d'actifs, nous avons réalisé près de 7 millions d’euros de
recettes l’an dernier ”.

JEAN-JACQUES MAUPETIT
“ Nous sortons d'une période
de rodage avec l'ANGDM qui
explique les quelques
difficultés de départ
rencontrées dans le paiement
de certaines prestations. Les
choses sont aujourd’hui en voie
d’apaisement. Nous allons
proposer à l’ANGDM d'achever
le transfert de toutes les
fonctions annexes (prêts,
médailles du travail, attribution
des logements aux actifs,…) en
2005. Nous souhaitons pouvoir
ensuite transférer la fonction
réglementaire  au 1er janvier
2006 et enfin, donner un

mandat de gestion à l'ANGDM pour la paye du personnel à
partir du 1er janvier 2007. Tout cela va donner lieu à des
discussions avec l’Agence dans les jours qui viennent et sera
ensuite soumis au Conseil d’Administration de l’ANGDM  ”.

YVES GUISE “ Pour
déposer tous les
dossiers d’arrêt 
définitif des conces-
sions avant l’échéance
du  31 décembre 2005,
le Nord et la Lorraine
disposent des
ressources humaines
suffisantes et le
Centre-Midi  bénéficie
d’un renfort de
moyens de la Lorraine
et prochainement du
Nord. Les plannings
présentés par région
montrent que les travaux seront terminés comme prévu, fin
2007 sur l’ensemble des 261 concessions de CdF ”.

ROGER COSQUER
“ Nous sommes prêts
techniquement à
arrêter les exhaures
minières en Lorraine.
Cependant, l’exhaure
de l’ensemble Merle-
bach/Forbach ne sera,
à priori, arrêtée qu’à la
mi-2006 quand les
mines allemandes
voisines auront
terminé les travaux
préalables à cet arrêt.
L’exhaure de La Houve

sera poursuivie jusqu’à la fin 2006 car elle contribue, à
travers un contrat signé avec la Société des Eaux de l’Est
(SEE), à l’alimentation en eau des industriels de la plate-forme
de Carling (SETNE,Cokerie de Carling et les usines du Groupe
Total). La remontée de l'eau va s'échelonner au delà de 2010,
ce qui entraînera une réduction progressive des quantités de
grisou capté sur l’ensemble Merlebach et Forbach. Nous
mettons en place  dès aujourd’hui les conditions de poursuite
de ce captage qui continuera à fonctionner après la
disparition de CdF ”.  n

“ DES CHANTIERS IMPORTANTS POUR LES MOIS À VENIR ”
Même si “l'après-charbonnages” est aujourd'hui
lancé, il reste encore de nombreux chantiers à
conduire et à finaliser. Le groupe “Objectif 2007” mis
en place au mois de février a pour mission de coor-
donner avec l'ensemble des directions de l'entreprise,
les travaux à réaliser pour préparer la dissolution de
Charbonnages de France fin 2007. “ Nous devons
savoir très clairement et en permanence où nous en
sommes et je demande donc aux animateurs de ce
groupe de me rapporter, tous les mois, les résultats de
leurs travaux et de leurs réflexions dans le cadre du
Comité Exécutif de Charbonnages de France ” a
précisé Philippe de Ladoucette qui a tracé par ailleurs,
“la feuille de route” de l'entreprise pour le mois à
venir. “ Parmi les grands chantiers qui sont aujour-
d'hui devant nous, nous devons finaliser la cession de
la SNET, lancer rapidement l'appel d'offres concer-
nant Gazonor et définir avec nos tutelles la stratégie
à retenir pour l'avenir de Sofirem. Nous devrons bien
entendu poursuivre avec le même dynamisme et le

même professionnalisme la réalisation de nos travaux
et le dépôt de nos derniers dossiers d'arrêt des travaux
en respectant impérativement les plannings fixés ”. 

“ UN PLAN D'ACTION SANTÉ/SÉCURITÉ

SERA LANCÉ PROCHAINEMENT ”
“ J'ai décidé également de poursuivre et de renforcer
nos efforts en matière de sécurité à travers un Plan
d'Action Santé/Sécurité pour la période 2005/2007.
Ce plan sera lancé très prochainement. N'oublions
pas que nous avons toujours des équipes sur le
terrain, dans le Nord, en Lorraine comme dans le
Centre-Midi et qu'il n'est donc pas question de
relâcher notre vigilance dans ce domaine. 
Je vous remercie toutes et tous pour le travail
accompli et je compte sur vous pour permettre à
Charbonnages de France de continuer à faire face
sereinement à ses engagements et à ses responsabili-
tés pour les mois à venir ”.

Jean-Paul Bèzes
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DOSSIER

L
a réhabilitation des sites a été très soutenue en
2004 sur les 261 concessions de  Charbon-
nages de France qui y aura consacré 135 M€,
soit 35 % de plus qu’en 2003. La création de
l’ EPIC unique Charbonnages de France (loi

du 3 février 2004) a permis d'achever la mise en
commun des expériences acquises sur les trois anciens

Bassins, d'assurer une parfaite cohérence nationale et
de maîtriser la planification des travaux et des
procédures administratives pour les concessions et les
installations classées.
Comme le prévoit le Code minier, la Direction
Technique prépare le transfert à l'Etat des moyens de
prévention et de surveillance des risques miniers.

Après la fermeture en 2003 et 2004 de ses dernières mines, la mise en sécurité de ses sites
miniers et industriels est aujourd’hui la priorité de Charbonnages de France. Ses équipes se
mobilisent pour rétrocéder à la collectivité nationale des sites sécurisés qui pourront accueillir
de nouvelles activités et pour laisser le minimum de tâches résiduelles aux opérateurs qui lui
succéderont après 2007. L'enjeu est immense et le travail bien avancé. Bilan de 2004, une année
consacrée presque exclusivement à la réhabilitation des sites miniers.

En Lorraine, 41 barrages ont été réalisés pour sécuriser les galeries du fond.

UUUUnnnneeee  mmmmiiiissssssssiiiioooonnnn  ::::  rrééhhaabbiilliitteerr
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L’ARRET DE TRAVAUX 
ET LA RENONCIATION A CONCESSIONS

En 2004, 36 concessions ont fait l'objet d'un dépôt de
dossier d'arrêt, 17 arrêts définitifs ont été prononcés
par arrêtés préfectoraux et 14 renonciations à conces-
sion ont été obtenues. Sur les 261 concessions
détenues par Charbonnages de France, il ne restait que
16 dossiers d'arrêt à déposer fin 2004 et le programme
engagé permet de garantir, comme prévu pour fin
2005, le dépôt de ces derniers dossiers d'arrêt.
La formalisation de contacts réguliers avec la
DIREM (1) a permis de faire régulièrement le point sur
l'avancement de ces dossiers jusqu’à la renonciation
dont l'instruction a une durée proche des 18 mois
prévus par la loi.
Les procédures ont été appliquées sous le contrôle des
appuis techniques des DRIRE (2) (pôles de compétence
et GEODERIS (3)), et les élus et associations ont été
régulièrement informés.

LES TRAVAUX MINIERS

LES TRAVAUX RÉALISÉS AU FOND

En Provence, le soutènement de la Galerie de la Mer,
conservée pour assurer l'écoulement des eaux
minières, a été renforcé par 1 400 m2 de boulonnage
et le bétonnage de sa voûte sur 110 mètres. 
En Lorraine, 41 barrages ont été réalisés au fond,
principalement à la Houve et Forbach. Les quelques
barrages qui restaient à réaliser ont nécessité de
maintenir un pompage qui ne servira bientôt plus
qu'à protéger les mines sarroises ou satisfaire les

besoins temporaires en eau, ce qui ne relève pas des
obligations réglementaires de CdF.

LA MISE EN SÉCURITÉ DES OUVRAGES DÉBOUCHANT AU JOUR

37 puits ont été mis en sécurité en 2004 : 20 dans le
Nord, 9 dans le Centre-Midi et 8 en Lorraine  par
remblayage intégral, jet-grouting (réalisation de
colonnes cimentées à l’intérieur du puits) ou  pose d’un
bouchon ou d’une dalle. 
123 descenderies ont été sécurisées par des bouchons de
béton (120 en Provence et 3 dans la Loire) et 4 400 m
de galeries de sub-surface ont été bétonnées en Lorraine.
L'aqueduc du Rimbert (Nord), long de 750 m, a été
conforté ainsi que les ouvrages souterrains des ruisseaux
de Lascous et Sans Nom (Gard). Chaque ouvrage a fait
l'objet d'une analyse de risques pour définir son
éventuel traitement, dont le choix prend en compte les
spécificités locales (géologie, hydrogéologie, accessibilité
aux engins…). Ceci explique la diversité des techniques
utilisées pour obtenir, à niveau de sécurité équivalent, les
meilleurs coûts. Les ouvrages ayant fait dans le passé
l'objet d'un traitement inadapté aux réglementations
actuelles ont été confortés. l /l l l
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Dans le Nord, 
82 000 tonnes de terre ont

été traitées surle site de
l'ancienne cokerie d'Auby.

En Provence, le soutènement de la Galerie de la Mer
a été renforcé.

  ::  rrrrééééhhhhaaaabbbbiiiilllliiiitttteeeerrrr
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DOSSIER

l /l l l LA RÉHABILITATION DES DÉCOUVERTES, CARRIÈRES, 
BASSINS ET TERRILS

Dans le Centre-Midi, les volumes déplacés pour les
réhabilitations de l'Aveyron et du Gard ont sensible-
ment diminué (1 060 000 m3 en 2004, 3 778 000 m3

en 2003) car les grands travaux ont cédé la place aux
finitions (réductions de largeurs de pistes, construc-
tion des ouvrages de gestion des eaux ,fixation des
sols par végétalisation…). Dans l'Aveyron, l'arrêté
préfectoral du 5 novembre a fixé la cote du lac de la
découverte de Lassalle à + 195 m NGF et Charbon-

nages de France peut donc engager la phase finale des
travaux de mise en sécurité du site. Sur les anciennes
découvertes de l'Aumance, Blanzy, l'Hérault et du
Tarn, les travaux ont été achevés.
En Lorraine, les carrières de Merlebach et Simon sont

en cours de réhabilitation. Avec 2 160 000 m3

terrassés dont 675 000 m3 en 2004, celle de
Merlebach est aujourd’hui en fin de chantier.
Quatre terrils ont été mis en sécurité sur les
concessions de Liévin, Anzin et Marles dans
le Nord ainsi qu’un cinquième en Provence.
En Saône-et-Loire, les bassins à schlamms
de Blanzy ont été comblés, nivelés et
végétalisés.

LE DÉMANTÈLEMENT DES INSTALLATIONS DU JOUR

D’importants démantèlements de puits,
lavoirs et ateliers ont été réalisés sur les
carreaux des derniers sièges exploités :
Meyreuil et « Z » en Provence, lavoir de
Freyming, de Vernejoul et La Houve en
Lorraine. Dans le Nord, un pont rail sur le
canal à grand gabarit de la haute Deûle a été
déposé. A Blanzy, les travaux de la centrale
thermique Lucy II ont pris fin avec le dyna-
mitage de la cheminée. D’autres bâtiments
ont été démolis à Saint-Eloy-les-Mines en
Auvergne, dans l'Aveyron, le Gard et sur le
carreau du Puits Nord en Lorraine.  

LES STATIONS DE RELEVAGE DES EAUX

Dans le Nord, les travaux de remise à niveau se sont
terminés pour 13 des stations de relevage des eaux
et se poursuivent pour 10 autres. 
En Lorraine, la nouvelle station de relevage du

Dans l'Aveyron et le
Gard, les grands

travaux ont laissé la
place aux finitions.

En Lorraine, les carrières de Merlebach 
et Simon sont en cours de réhabilitation.
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Weihergraben a été mise en service en août 2004 et,
en Provence, les études et les dossiers d'appel d'offres
du pompage et du traitement de la résurgence minière
de la Galerie de la Mer ont été lancés.

LES MESURES DE SURVEILLANCE ET DE PRÉVENTION

Dans le Nord, six sondages de décompression et
quatre piézomètres profonds ont été réalisés. Un audit
international demandé par la DRIRE sur le risque
d'émanation de gaz en surface a validé les dispositions
retenues par CdF pour prévenir et surveiller ce risque. 
En Provence, une campagne de sondages au
«  Rocher Bleu  » avec tir dans un pilier a permis de
caler les paramètres de la surveillance sismique
prescrite par l'arrêté préfectoral pour certains secteurs
exploités par la méthode «  des chambres et piliers  ». 
A Saint-Etienne, des sondages de reconnaissance ont
permis de mieux connaître les phénomènes de
combustion dans les affleurements de couches.
Dans l'Aveyron, la campagne de sondages réalisée à
Cransac à la demande de l'INERIS a précisé le risque
d'émanation de gaz en surface à l'aplomb des secteurs
d'exploitation dont l'ennoyage n'est pas terminé. 
En Lorraine, un important programme de réalisation
de sondages de décompression a été entrepris.

LE TRAITEMENT DES SOLS POLLUES

Dans le Nord, 82 000 tonnes de terre polluées aux
hydrocarbures ont été traitées par désorption ther-
mique sur le site de la cokerie d'Auby. Ce chantier est
terminé ainsi que ceux de Vendin, Liévin et Gosnay.
A la cokerie de Thiers, 133 000 tonnes de terres ont
été excavées et triées. Dans une seconde phase,
47 000 tonnes seront traitées et 6 700 tonnes de blocs
lavées. A la cokerie de Lourches, de petites zones de
pollution concentrée ont été purgées (1 890m3 de
terres dont 1 100 m3 à traiter) et à celle de Drocourt,
le chantier d'excavation et de tri a été installé.
En Lorraine, le traitement du site de l'ancienne station
à fuel de Wendel a débuté en janvier 2004 et les

citernes de l'ancien garage ont été enlevées.
Le bilan environnemental de la cokerie de
Carling a été évalué par un    diagnostic
approfondi et une Evaluation Détaillée des
Risques dans le cadre de la cession de cette
installation. 
Dans l'Hérault, le carreau Debay a aussi
fait l'objet d'une EDR.

LES FILIALES DONT L’ACTIVITE 
INDUSTRIELLE EST TERMINEE

A Agglocentre, le démantèlement des ins-
tallations s'est terminé en février et les
derniers travaux de dépollution et de
curage des bassins ont pris fin en août
2004. Les produits de curage ont été brûlés

dans la centrale thermique de Lucy III et le 15
novembre 2004  les terrains ont fait l'objet d'une
promesse de vente à la Communauté urbaine Le
Creusot Montceau. 
A Cokes de Drocourt, une campagne de sondages et
une Evaluation Détaillée des Risques résiduels après
démantèlement ont été réalisées et remises à la
DRIRE avec le mémoire des travaux réalisés confor-
mément à la déclaration de cessation d'activité.
Charbonnages de France a engagé la dépollution des
sols qui relèvent de sa responsabilité historique sur
ce site et Cokes de Drocourt SA a vendu des terrains
aux sociétés Colas, Apinor, Petit et à la Communauté
d'Agglomération Hénin Carvin. La vente des autres
terrains est en cours de discussion avec l'Etablisse-
ment Public Foncier et les communautés d'agglomé-
ration d'Hénin Carvin et de Lens Liévin.

LA RECHERCHE APPLIQUEE

Les programmes de recherche sur la sécurité vis-à-vis
du risque d'émanation de gaz en surface, la stabilité
des ouvrages, la tenue des terrains de surface et le trai-
tement des sites et sols pollués sont arrivés à terme. Le
seul programme de recherche qui se  poursuivra jus-
qu'en juillet 2007, dans le cadre d'une thèse de doc-
torat, concerne le suivi par mesure satellitaire des mou-
vements de surface après l’exploitation minière, en
particulier lors de la phase d'ennoyage. Ce programme
fait l’objet d'une convention de recherche avec le
BRGM, l'INERIS et l'Université de Marne-la-Vallée.

Dossier réalisé par Yves Guise

(1) Direction des ressources énergétiques et minérales
(2) Direction régionale de l’industrie, 

de la recherche et de l’environnement
(3) Geoderis : Groupement d’Intérêt Public (GIP) 

mis en place par l’Etat avec le BRGM et l’INERIS pour

intervenir en appui des DRIRE par une expertise minière

dans le domaine de la sécurité des mines arrêtées.

Dans le Nord, 4 terrils ont été sécurisés.
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TRAVAUX

1
00 à 200 millions de m3 d'eau, selon la
pluviométrie, sont pompés chaque
année par ces stations que Charbon-
nages de France entretient et réhabilite,
pour pouvoir les transférer prochaine-

ment dans de bonnes conditions aux collecti-
vités ou au BRGM (1).

TRANSFÉRER CES INSTALLATIONS

DANS LES MEILLEURES CONDITIONS

“Dans le cadre de la procédure de sortie des
concessions minières, chaque dossier d'arrêt
réalisé par Charbonnages de France comporte
un chapitre spécifique qui retrace toutes les
évolutions de l'hydrographie de surface depuis
le début de l'exploitation minière et définit les
zones protégées par les stations de relevage ”,
indique Rémy Gobillot, Directeur Technique
Nord-Pas-de-Calais. “ Nous devons donc
réhabiliter ces installations afin d'assurer leur
pérennité et leur bon fonctionnement pour

pouvoir les transférer, le moment venu, aux
collectivités ou au BRGM dans de bonnes
conditions ”.

RÉNOVATION : 
18 MILLIONS D'EUROS DEPUIS 2001

Vérification des débits des pompes et installa-
tion de pompes de secours, remplacement des
matériels obsolètes, modernisation des instal-
lations électriques, réhabilitation du génie
civil, installation de télé-alarmes, dispositions
pour maintenir les équipements hors d'eau en
cas de pluies exceptionnelles et de déborde-
ment, aménagement et sécurisation des abords
et des accès : Charbonnages de France a
consacré entre 2001 et 2005, 18 millions
d'euros à la rénovation des stations de cette
région. Pour la seule année 2004, 5,7 millions
ont été mobilisés pour 23 chantiers de recons-
truction ou de réhabilitation. 13 sont aujour-
d'hui achevés et 10 se poursuivent. Les 12 der-
niers chantiers seront ouverts en 2005.

(1) Bureau de Recherches Géologiques et Minières

Des stations de relevage des eaux
en bon ordre de
marche

Dans le Nord–Pas-de-Calais, 
Charbonnages de France est propriétaire
de 54 stations de relevage des eaux qui
reçoivent les eaux pluviales et parfois
certaines eaux de drainage. 

En 2004,   plus de 106  millions de m3 d'eau ont été pompés par les 54 stations
de relevage de Charbonnages de France dans le Nord-Pas-de-Calais.

harbonnages de France a participé (0,6 M€) à l'étude complète de l'hy-

drographie de surface du bassin minier réalisée de 2001 à 2004  par

l’Agence de l’Eau Nord–Artois–Picardie qui visait à évaluer les dysfonctionne-

ments éventuels et leurs conséquences sur les risques d'inondations, à déter-

miner les aménagements pour les prévenir, ainsi que les impacts sur les poli-

tiques d'urbanisation. Les résultats de cette étude réalisée sur les secteurs

de l'Escarpelle, Aniche et Courrières confirment l'approche historique retenue

par Charbonnages de France pour définir les réhabilitations à conduire. Ils

montrent aussi le dimensionnement suffisant des stations pour faire face à des

événements climatiques de grande ampleur. n

C

Aléas climatiques : 
des installations bien dimensionnées
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e bassin minier du Nord–Pas-de-Calais

comporte de nombreuses zones maréca-

geuses qui ont été perturbées par la construction

de canaux et de fossés et par la modification des

ruisseaux. 

Les affaissements liés à l'exploitation minière ont

rendu plus difficiles les écoulements gravitaires des

eaux de surface et des cuvettes se sont formées

localement. Pour pallier ces effets, les Houillères

ont créé de nouveaux fossés, reprofilé ou endigué

des cours d'eau et installé, dès la fin du XIXe siècle,

130 stations de relevage des eaux pour éviter

l'ennoyage des cuvettes. 55 stations ont été

supprimées et 21 reprises par les collectivités.

54 stations sont donc toujours la propriété de Char-

bonnages de France dans le Nord-Pas-de-Calais.

Leur capacité de pompage varie de 55 m3/heure pour

la plus petite (station « Cimetière » à Noyelles sous

Lens, Pas-de-Calais) à 10 080 m3/heure pour la plus

importante (station « GC 35 » à Waziers, (Nord).  n

L

Pourquoi des stations 
de relevage ?

La salle des pompes immergées de la station “ GC 35” 
à Waziers (Nord) avant sa mise en service. C

dF

11C d F  M A G >  L E  J O U R N A L  D ’ E N T R E P R I S E  D E  C H A R B O N N A G E S  D E  F R A N C E  

       



MÉTIERS

Démolition des
silos des bruts 
du lavoir Freyming.

Silos Mixtes et
schistes du lavoir

de Freyming :
récupération de

plaques fibro
ciment contenant

de l'amiante.

Démantèlement des carreaux : 
un travail concerté

S
ur le carreau de mine, de multiples activités se
sont succédées et ont évolué au cours du temps.
La première tâche à réaliser est une analyse
globale du site pour faire, en quelque sorte, l’in-
ventaire de tout ce qui s’y trouve.

FAIRE L’INVENTAIRE, RÉCUPÉRER, SAUVEGARDER, SÉCURISER

“ Au carreau de La Houve, par exemple, ce travail a
été fait avec les dernières équipes des UE La Houve
et Jour qui connaissaient le mieux le site : identifica-
tion de tous les bâtiments et des sites de stockage, des
installations classées pour l’environnement (ICPE),

des réseaux et de leurs contraintes, des servitudes à
prévoir ”, précise François Cellier, ingénieur au service
Gestion des Sites Arrêtés
“ Il faut profiter des équipes encore en place pour
récupérer ou sauvegarder ce qui peut être revendu ou
réutilisé. Parfois, il faut même mettre un peu de
pression sur l’exploitant pour qu’il quitte les lieux.
Ensuite, il faut organiser le démantèlement du site avec
ordre et méthode pour diminuer les risques et le mettre
en état de quitter la police des mines. ”
Les accès sont donc sécurisés pour empêcher les intru-
sions, les points dangeureux éliminés ou signalés, des
barreaux posés aux fenêtres, les portes soudées, les
circuits coupés et le site placé sous gardiennage. On
comble aussi les fosses et on élimine les produits nocifs
comme les huiles et l’amiante. “S’il y a eu des stockages
de produits pétroliers, il faut parfois dépolluer. Mais,
en général, un carreau de mine n’est pas pollué. ”

Le carreau est l’endroit le plus 
emblématique de l’activité minière.
Quand la mine s’arrête, 
il n’est plus que l’ombre de lui-même,
mais il vit toujours et sa mise en 
sécurité doit être conduite avec 
professionnalisme. François Cellier, 
en Lorraine, est un artiste en la matière.

C
dF
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DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

Le pôle de Plasturgie de l’Est
rayonne sur 22 pays
A l’invitation du Pôle de Plasturgie de l’Est (PPE), 280 
industriels et chercheurs de 22 pays se sont rassemblés à
Forbach pour le 3e symposium international des composites.

C
ette manifestation vise à mettre à la disposi-
tion des universitaires et industriels du
secteur les résultats des recherches menées
depuis plusieurs années par le PPE. Des
recherches qui ont abouti grâce au soutien

de nombreux partenaires industriels et universi-
taires : INSA de Lyon, Ecole Polytechnique de
Nantes et celle de Montréal, Ecoles des Mines de
Douai et de Paris… ”, déclare Bernard Jully,
président du PPE. Jean-Pierre Cauchois, directeur
technique du Pôle orchestrateur de toutes ces
recherches a été félicité par tous les intervenants qui
ont ainsi plébiscité 15 ans d’expérience du Pôle
Lorrain. Dans la région 6 500 personnes travaillent
dans le secteur de la transformation du plastique.
Au carrefour de nombreux travaux sur la mise en
œuvre et les transferts de technologie des matériaux
composites, le PPE, enfant des industriels et des
collectivités de Lorraine, été à l’origine de 4 thèses
universitaires. “ Pour l’avenir, nous réfléchissons à
un développement plus régional ”, confie Bernard
Jully, “notamment à un rapprochement avec l’Ecole
Nationale Supérieure des Arts et Métiers de Metz, à
une participation aux futurs pôles régionaux liés à
la connaissance ainsi qu’à une mutualisation de nos
moyens avec Appolor, autre acteur de la plasturgie
en Lorraine pour travailler ensemble sur les fibres
naturelles.” 16 personnes animent le Pôle qui
s’engage dans une démarche de rationalisation pour
se développer en Lorraine. Cette mission a été
confiée à Gilbert Pitance,  ingénieur détaché de
Charbonnages de France. 

Florence Ribic
“

UNE LARGE CONCERTATION

La concertation est indispensable au bon déroulement
du démantèlement. “ Souvent, le carreau est traversé
par des galeries techniques, des circuits, des réseaux
(énergie, chauffage, fibre optique, etc.) utiles à d’autres
et qu’il faut sauvegarder. C’est un peu de la chirurgie.
Si c’est du chauffage, comme à Merlebach, mieux vaut
prévoir les travaux avant l’hiver et il faut réfléchir aux
solutions les moins coûteuses. ”
Il faut donc travailler avec les services techniques de la
ville, les repreneurs potentiels, ou les urbanistes quand
la déconstruction s’intégre dans un projet plus global
et “ ne pas oublier les riverains qui apprécient ce dia-
logue ”,  ajoute François Cellier. 
Petit à petit, le carreau se transforme. Dans les souter-
rains techniques tout est comblé. Local par local, les
bâtiments sont déconnectés puis déconstruits, leurs fon-
dations supprimées jusqu’à 30 centimètres de profon-
deur pour faciliter la revégétalisation. Les routes, les aires

de stockage peuvent être conservées pour être réutilisées.
Parfois, il reste des talus, des à-pics à remodeler.
“ Nous gardons des relevés très précis qui pourront
servir à un repreneur potentiel ou pour l’évolution
future du site. ” C’est le cas pour l’Eurozone de
Forbach, implantée sur le carreau de Simon 1 et 2.
Mettre en sécurité, c’est aussi résoudre des problèmes
juridiques et de responsabilité. “ Il arrive que l’on
ressorte les vieilles conventions pour y mettre fin et
décider de ce que l’on doit faire pour le futur. Ce n’est
pas le plus simple. ”
Le carreau, qui a vu défiler tant d’hommes, se
transforme sous le regard nostalgique des anciens qui
reviennent en visite. Rien n’est décidé au hasard. Mais
c’est sûr, sauf s’il devient musée comme à Wendel, on
y verra s’installer une autre vie que celle de la mine. En
sécurité, car François Cellier et les équipes de la Gestion
des Sites Arrêtés auront préparé le terrain.

Jean-Luc Valin

PP
E

Moule pour fabrication
de pièce composite.

François Cellier :
“ Nous gardons
des relevés 
très précis qui
pourront servir 
à un repreneur
potentiel ou pour
l’évolution future
du site. ”
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DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

F
.C.C. accélère son développement à Rousset,
Bouches-du-Rhône, avec l'accompagnement
financier de Sofirem. Créée en 1998 à Châ-
teauneuf-le-Rouge, F.C.C. conçoit des moules,
assemble, thermoforme et conditionne sous blis-

ters des articles pour les  fabricants et les distributeurs.
Après la cosmétique et la parapharmacie, l'entreprise a
élargi sa clientèle à l'agro-alimentaire et aux produits
technologiques. Reconnue pour son savoir-faire et la
qualité de ses prestations, F.C.C. compte bien des

atouts : réactivité, maîtrise des solutions techniques et
industrielles, importante capacité de production, sans
oublier ses investissements de recherche-développement. 
Le lancement d'un nouveau département "Produits
sécurisés" a permis à F.C.C. de gagner trois importants
contrats pluriannuels. Pour mener à bien ce dévelop-
pement , elle a loué un nouveau bâtiment de 1 000 m2

sur la commune de Rousset et embauchera 19 salariés
supplémentaires d'ici 3 ans. n

S
pécialiste du scellement chimique, Socom connaît une croissance à deux chiffres depuis plusieurs années. Implantée
dans le bassin minier d'Alès, (Gard) cette société, créée en 1983, poursuit son développement en France et à
l'étranger tout en préparant de nouveaux produits innovants. Elle bénéficie de l'accompagnement financier de
Sofirem. Dans son laboratoire de recherche, Socom développe et teste de nouveaux produits, mélange résines,
charges minérales et additifs dans son unité de fabrication, et conditionne dans son atelier spécialisé ses produits

dans des cartouches double corps, un type de conditionnement très complexe à réaliser. 
En 2004, elle a créé une filiale canadienne, Socom Canada, pour se développer sur le marché nord-américain plus
porteur que celui de l'Europe.
Socom lance aussi un nouveau concept : le conditionnement de produits épais en emballage de type "aérosols". Elle
a donc agrandi ses bâtiments à Cardet, dans le bassin minier d'Alès, et bénéficié à nouveau de l'accompagnement
financier de Sofirem. Dix emplois supplémentaires seront créés. n

Socom s'étend près d'Alès

F.C.C. :nouveaux contrats, nouveau 
développement en Provence

EN BREF.. .

Le 25 février, 150 personnes
étaient rassemblées à
Forbach, pour la cérémonie
organisée en hommage aux
victimes de la catastrophe du
puits Simon, autour du
mémorial érigé à proximité
du lieu du drame. Le 25
février 1985, un coup de
grisou suivi d’un coup de
poussière causait la mort de
22 mineurs et en blessait 103.
Officiels, parents et amis ont
assisté au vibrant hommage

qui leur a été rendu par
Roger Cosquer, Directeur
Technique et Jean-Luc Meyer,
secrétaire du Comité d’Eta-
blissement de CdF Lorraine. 
“ Le 25 février 1985, la France
a pleuré ses mineurs. La
profession était effondrée.
Les familles en proie à un
profond désespoir… Vingt ans
après, la mémoire des
victimes est toujours bien
vivante ” a rappelé Roger
Cosquer. n

Hommage aux 22 victimes
de la catastrophe de Simon

Guy Tardieu, sous-préfet de Forbach, 
dépose une gerbe devant le monument érigé 

à la mémoire des 22 mineurs décédés tragiquement.

Cérémonie
A
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c
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EN BREF.. .

Parutions
"L'usine de ma vie"
Mars 2002 : la cokerie de
Drocourt (Pas-de-Calais)
ferme et entre en phase de
démantèlement. Sollicités par
les élus des communes
voisines, Patricia Baud, photo-
graphe, et Alain Bellet, écrivain,
ont partagé la vie des derniers
"cokiers", recueilli leurs
souvenirs, leurs émotions,
leurs joies et leurs regrets.
Des témoignages et des photos
rassemblés dans l'ouvrage
"L'usine de ma vie" publié aux
éditions "Le cherche midi" et
disponible en librairies (prix
conseillé : 30 €) n

Lors d’une descente au fond,
Elise, journaliste et romancière,
rencontre Camille, juriste à CdF
et photo amateur. De cette 
rencontre fortuite est né un
magnifique ouvrage de 128
pages paru aux éditions Hors
Collection : « Nous, les derniers
mineurs ». Hommage aux 
dernières gueules noires de
Lorraine, cet ouvrage est 
richement illustré de portraits
dont la beauté et la dignité

forcent l’admiration. Les 
nombreux témoignages
recueillis par Elise Fisher 
racontent avec émotion cet
univers désormais disparu, celui
des derniers mineurs de France.
Un livre pour tous les mineurs 
et leur famille, un beau cadeau 
à offrir…  
En vente au CE Lorraine de CdF
au prix de 23€. 
Plus de renseignements sur le
site : www.horscollection.com. n

"Les Pénitents 
de mine"
Fils et petit-fils de mineur, Jean
Tuffou a déjà écrit trois ouvrages
sur l'histoire du bassin minier de
l'Hérault. Son dernier récit 
"Les Pénitents de mine" associe
fiction et réalité à travers des
personnages vivant dans 
l'univers minier de cette région
au XIXe siècle.
Ouvrage disponible 
aux Editions Domens Pézenas 
Tél. 04.67.98.11.97    

Fax. 04.67.98.37.90
Courriel :
editions.domens@domens.fr
Internet : http//www.domens.fr n

"Les bauxites 
du Languedoc-
Roussillon de 1873 
à nos jours"
Cet ouvrage de 552 pages, 
177 photographies et 78 plans
réalisé par Gilbert Crepel, 
Ingénieur divisionnaire de 
l'Industrie et des Mines, ancien
de la DRIRE, retrace l'histoire
des exploitations de bauxite en
Languedoc-Roussillon, de 1873
à nos jours.
Ce travail, extrêmement 
important par la qualité des
informations administratives,
géologiques, techniques, 
économiques et humaines
constitue un document de 
référence reconnu par les 
sociétés minières et les
organismes spécialisés.
Il est disponible en souscription
(55 euros) auprès des éditions
Editsud - 3120, route d'Avignon –
13090 Aix-en-Provence  
(Tél. 04.42.21.61.44).  n

Nous, les derniers mineurs – L’épopée des
gueules noires 
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O
uvriers, techniciens,
agents de maîtrise et
ingénieurs : 170 sala-
riés de Charbonnages
de France ont effectué

de 1986 à 1997, un ou
plusieurs séjours en Inde pour
des missions d'assistance
technique et des transferts de
technologie. Ils venaient de
toutes les unités de Charbon-
nages de France mais la majo-
rité était originaire du Centre-
Midi, de Provence, de Blanzy et
surtout du Tarn qui recourait,
pour l'exploitation souterraine
de Carmaux, à la méthode "par
chambres soutirées" mise en
œuvre dans les mines indiennes.
Beaucoup ont été profondé-
ment marqués par cette expé-
rience et certains ont créé l'an
dernier, dans le Tarn, l'associa-
tion "Les Gueules noires
d'Inde". 
“C'est un moment fort de
notre vie que nous ne pouvons
pas oublier et nous avons sou-
haité, avec cette association,
permettre à tous ceux qui ont
vécu cette expérience de se
retrouver avec leurs souvenirs,

leurs joies mais aussi leurs
épreuves ” indique Yannick
Béteille, président de l'associa-
tion, qui a lui-même participé à
plusieurs de ces missions.
“ Nos portes sont aussi ouvertes
à toutes les personnes et tous les
mineurs qui n'ont pas connu ces
missions. J'invite donc cordiale-
ment toutes les personnes inté-
ressées à participer à notre pro-
chaine assemblée générale  les
28 et 29 mai à Cagnac-les-
Mines. Nous préparons, pour
l'occasion, une grande exposi-
tion qui retracera les moments
forts de notre aventure minière
dans ce pays ”, poursuit
Yannick Béteille. Une occasion
pour beaucoup de reprendre
certainement la route des Indes.

Jean-Paul Bèzes

SOUVENIR

Les “Indiens“ de
Carmaux 

D
R

Association 

"Les Gueules noires d'Inde"

45, Rue du 8 mai 1945

81400 Blayes-les-Mines

Yannick Béteille, 

Président 

(05.63.76.16.57) 

Contact

L'équipe de CdF International au centre de formation
de la Grillatié à Carmaux avant son départ.

Quelques mineurs de Charbonnages de France devant le
puits de Chora.
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